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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3830e seance du Conseil de securite, tenue le 6 novembre 1997, au 
sujet de la question intitulee "La situation en Georgie", le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite a examine le rapport du Secretaire 
general concernant la situation en Abkhazie (Georgie), en date du 
28 octobre 1997 (S/1997/827) . 

Le Conseil regrette de constater que, malgre des efforts acharnes 
pour relancer le processus de paix, aucun progres visible n'a ete 
realise au sujet des questions clefs d'un reglement — le statut 
politique futur de 1'Abkhazie et le retour definitif des refugies et 
des personnes deplacees. 

Le Conseil attache une importance particuliere au role plus actif 
de 1'Organisation des Nations Unies dans le processus de paix et il 
encourage le Secretaire general a poursuivre ses efforts a cette fin, 
avec 1'assistance de la Federation de Russie en qualite de 
facilitateur et avec l'appui du groupe des Amis du Secretaire general 
pour la Georgie et de 1'Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE). Le Conseil demande aux parties de 
cooperer pleinement a ces efforts. 

Dans ce contexte, le Conseil regrette que la reunion de haut 
niveau sur le conflit, tenue a Geneve sous les auspices de l'ONU, qui 
avait ete ajournee, n'ait pas repris en octobre comme prevu a 
l'origine. II se felicite de 1'intention du Representant special du 
Secretaire general de faire reprendre cette reunion le 17 novembre, 
afin de definir les domaines dans lesquels des progres politiques 
tangibles pourraient etre realises, de faire progresser la discussion 
des problemes economiques et sociaux de fagon a favoriser un reglement 
global du conflit et d'examiner la question du retour des refugies. 

Le Conseil demande a tous les interesses de faire tout leur possible 
pour que cette reunion reprenne avec 1'engagement constructif en 
particulier de la partie abkhaze. 
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Le Conseil salue les efforts deployes par le Secretaire general 
et son Representant special pour trouver un reglement d'ensemble au 
conflit, portant notamment sur le statut politique de l'Abkhazie au 
sein de la Georgie, dans le plein respect de la souverainete et de 
1'integrite territoriale de la Georgie, ainsi que de 1'action menee 
par la Federation de Russie en tant que facilitateur, en particulier 
1'initiative lancee par le President de la Federation de Russie le 
ler aout 1997, et des negociations entre Georgiens et Abkhazes tenues 
a Soukhoumi les 9 et 10 septembre avec la participation du 
Representant special du Secretaire general. Le Conseil prend note 
avec satisfaction de la rencontre entre le President georgien et 
M. Ardzinba tenue a Tbilissi le 14 aout 1997, dont 1'organisation a 
ete facilitee par le Ministre des affaires etrangeres de la Federation 
de Russie, ainsi que de la poursuite du dialogue direct entre les 
parties, et il demande a celles-ci d'intensifier la recherche d'un 
reglement pacifique en developpant encore leurs contacts. 

Le Conseil encourage le Secretaire general a prendre les mesures 
necessaires, en cooperation avec les parties, pour permettre aux 
refugies et personnes deplacees de revenir rapidement chez eux, en 
toute securite, avec l'aide de toutes les organisations 
internationales competentes. 

Le Conseil note avec satisfaction la decision du Conseil des 
chefs d'Etat de la Communaute des Etats independants mentionnee dans 
le rapport d'etendre jusqu'au 31 janvier 1998 le mandat des forces 
collectives de maintien de la paix de la Communaute d'Etats 
independants (force de maintien de la paix de la CEI). 

Le Conseil note avec satisfaction la bonne cooperation entre la 
Mission d'observation des Nations Unies en Georgie (MONUG) et la force 
de maintien de la paix de la CEI, ainsi que les efforts que font 
celles-ci pour promouvoir la stabilisation de la situation dans la 
zone du conflit. Le Conseil demande aux parties de cooperer 
pleinement avec la MONUG et avec la force de maintien de la paix de la 
CEI. 


Le Conseil exprime sa preoccupation devant la poursuite des 
violations de 1'Accord de cessez-le-feu et de separation des forces 
signe a Moscou le 14 mai 1994 (S/1994/583, annexe I) et il demande aux 

parties de garantir la mise en oeuvre integrate de cet accord. 

Le Conseil reste profondement preoccupe par la situation en 
matiere de securite qui reste instable et tendue dans les secteurs de 
Gali et Zugdidi et dans la vallee du Kodori. Il condamne 
vigoureusement 1'enlevement de membres de la MONUG et de la force de 
maintien de la paix de la CEI. 

Le Conseil condamne aussi la pose de mines, y compris de mines 
plus sophistiquees, qui se poursuit et qui a deja fait plusieurs morts 
et plusieurs blesses dans la population civile et parmi le personnel 
de maintien de la paix et les observateurs de la communaute 
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internationale. II demande aux parties de faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour empecher la pose de mines et 1'intensification des 
activites de groupes armes, et de cooperer pleinement avec la MONUG et 
la force de maintien de la paix de la CEI afin d'honorer leurs 
engagements d'assurer la securite et la liberte de circulation de tout 
le personnel des Nations Unies, de la force de maintien de la paix de 
la CEI et des organisations humanitaires internationales. 


Le Conseil appuie les mesures supplementaires que le Secretaire 
general envisage dans son rapport en vue d'ameliorer la securite du 
personnel de la MONUG et de creer les conditions lui permettant de 
s'acquitter efficacement de son mandat. 


Le Conseil se felicite des efforts que les organismes des 
Nations Unies et les organisations humanitaires continuent de deployer 
pour repondre aux besoins urgents de ceux qui souffrent le plus des 
consequences du conflit en Abkhazie (Georgie), en particulier les 
personnes deplacees, encourage le versement de nouvelles contributions 
a cette fin et invite de nouveau les Etats a verser des contributions 
volontaires au fonds d'aide a la mise en oeuvre de 1'Accord de Moscou 
et/ou a des fins humanitaires, y compris le deminage, selon ce que 
preciseront les donateurs. 


Le Conseil rappelle aux parties que la capacite de la communaute 
internationale de les aider depend de leur volonte politique de regler 
le differend par le dialogue et 1'accommodement mutuel." 




